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La route de la servitude.

« L’argument le plus courant contre la concurrence consiste à dire qu’elle est « aveugle ». Il est peut-être opportun de rappeler que pour les anciens la cécité fut un des attributs de la divinité de la justice. » (p.77)

PRÉSENTATION DE L'AUTEUR

1- Biographie

F.A. Hayek (1899-1992) est né à la fin dans l’ex-Empire Austro-Hongrois dans une famille plutôt aisée. Il fut très marqué par le démantèlement de l’Empire et le désordre qui en suivit (notamment l’inflation des années 1920). Il s’intéresse à la fois à la philosophie, au droit et à l’économie. C’est dans cette dernière discipline qu’il est particulièrement reconnu. Après un passage aux Etats-Unis, il finit par privilégier l’économie à la fin des années 1920. Cette orientation est confirmée par la publication d’un de ces ouvrages majeurs en 1931 Prix et production.

L’originalité de la place que choisit Hayek dans les années 1930 est double :

1. en Autriche, il choisit de se placer en marge du Cercle de Vienne qui est un des centres intellectuels les plus brillants de la première moitié du XXème siècle. Il se place au contraire aux côtés des libéraux de l’école autrichienne et ne démordra jamais d’un élitisme marqué dans la suite de ces écrits.

2. dans le monde, c’est le seul à proposer une explication différente de celle de Keynes de la crise de 1929. Si, pour Keynes, la crise de 1929 peut s’expliquer par une demande insuffisante, il n’en va pas de même pour Hayek.  Pour lui, la crise s’explique par le manque de clairvoyance des banquiers qui accordent trop facilement des crédits. Ce mécanisme entraîne un prix du crédit trop faible. L’investissement augmente donc entraînant une baisse de la consommation (puisqu’on a l’égalité épargne-investissement) et un déplacement des emplois vers les secteurs des biens intermédiaires. Le système se rompt à partir du moment où les banques perdent confiance dans le système (ou du fait de faillites qui augmentent le prix du crédit) et diminuent leur offre de crédit. Le prix du crédit augmentant, des firmes se retrouvent étranglés et doivent faire faillite.

Ses positions économiques lui valent une violente opposition économique même si, dans le privé (Hayek enseigne à la LSE à cette époque), ils se lient d’amitié (Keynes décrit Prix et production comme « un des plus effroyables embrouillaminis que j’aie jamais lus, contenant rarement une proposition sensée au-delà de la page 45. (…) C’est un exemple extraordinaire de la manière dont, partant d’une erreur, un logicien impitoyable peut se retrouver à Bedham [hôpital psychiatrique de Londres]. ».

Hayek, d’origine juive, n’aura de cesse de s’attaquer aux nazis. Parti définitivement en Grande-Bretagne, il partira ensuite aux Etats-Unis. Il est important de préciser que, chez Hayek, cette aversion va se calquer avec un rejet de l’Etat qui seul permet cette violence. Cette conviction présidera la suite de son engagement : en 1944, il publie La route de la servitude, essai destiné au grand public puis fonde en 1947 la Société du Mont-Pèlerin, société d’économistes libéraux. Elle vise à propager les idées libérales le plus largement possible. Il faut préciser qu’au sortir de la guerre, les économistes libéraux sont minoritaires et les keynésiens majoritaires.

La suite de la carrière de Hayek sera dans cette lignée : professeur à Chicago, Prix Nobel d’Economie en 1974 (avec un économiste keynésien du développement, Gunnar Myrdaal), il s’intéresse dans un de ces ouvrages majeurs Droit, législation et liberté. Il remet en cause l’idée d’une politique visant à la redistribution des revenus : au nom de quoi l’Etat s’arroge-t-il l’idée de prendre aux plus riches ce qui ne lui appartient pas ?

2- Contexte et objectif de La route de la servitude

Le contexte de la publication de La route de la servitude est assez particulier : ce livre est écrit en 1944 en Grande-Bretagne. Rien n’est anodin dans le contexte de la publication : en 1944, si la guerre n’est pas encore gagnée, depuis la défaite de l’Italie mussolinienne, la victoire semble probable. Les anglais, comme les américains sont marqués par une grande sympathie pour les soviétiques et Staline. Cette sympathie est très marquée dans les milieux intellectuels, notamment anglais. La solution communiste semble être meilleure que la solution libérale puisque la première a su se prémunir contre la crise de 1929.

L’objectif de Hayek est donc de fournir un argumentaire pour contrer cette bienveillance, argumentaire qui vise avant tout le grand public. Il s’agit de convaincre tout un chacun du bien-fondé des idées libérales. Ainsi, p.11 : « Je ne prétends pas que ces évolutions [NDLA : l’arrivée au pouvoir des nazis et des communistes] soient inéluctables. Si elles l’étaient, ce livre ne servirait à rien. »

HYPOTHESES ET POSTULATS

Le livre de Hayek n’est pas basé sur des hypothèses ou des postulats explicites mais implicites. La seule vraie hypothèse qui justifie l’ouvrage peut-être présenté comme suit : les masses ne sont pas informées sur la réalité du socialisme. Si elle l’était, elle n’éprouverait aucune sympathie pour le régime stalinien et le rejetterait immédiatement.

Hayek effectue par ailleurs aussi un postulat majeur : celui de mettre en avant la liberté des individus face à celle de l’Etat : autrement dit (et avant les auteurs du Public Choice qui s’inspireront de lui), ils considèrent les dirigeants non comme des individus voulant assurer le bien-être collectif mais des individus ayant leurs intérêts propres. Les tenants du Public Choice (Buchanan, Tullock etc.) se baseront sur ses travaux dans la fondation de leur courant de pensée.

MODE DE DEMONSTRATION

Il s’agit d’un essai. Comme il l’annonce dans sa préface : « Lorsqu’un spécialiste de questions sociales écrit un livre politique, son premier devoir est d’en avertir le lecteur. Ceci est un livre  politique. » (p.7
). On a donc un ouvrage qui va plus loin qu’un essai d’économie : il touche à la politique, au droit en même temps qu’il touche l’économie.

Le deuxième aspect frappant de ce livre, c’est qu’il se veut accessible : il n’y a évidemment nulle trace de mathématiques
 et la plupart des raisonnements économiques menés ne paraissent pas foncièrement novateurs à l’économiste qui lit ces lignes aujourd’hui.

Hayek base son argumentation sur le rejet de la puissance publique, l’Etat et rapproche dès lors l’Union Soviétique de l’Allemagne nazie en montrant qu’un régime qui met l’accent sur la puissance publique en concentrant les pouvoirs politiques, économiques dans les mains d’une minorité ne peut que préparer une catastrophe.

RESUME

0- Introduction

Le fond de l’argumentation de Hayek, la conclusion à laquelle il arrive est tonitruante en 1944 : « J’ai maintenant une vérité désagréable à dire : à savoir que nous sommes en danger de connaître le sort de l’Allemagne. » (p.10). Le lien avec le socialisme est établi peu après : « Peu de gens sont prêts à reconnaître que l’ascension du fascisme et du nazisme a été non pas une réaction contre les tendances socialistes de la période antérieure, mais un résultat inévitable de ces tendances. » (p.11).

Dans cette introduction, il réfute deux thèses : d’abord, celle qui consiste à imputer le nazisme à l’Allemagne en clamant que cela ne peut nous arriver. On note au passage, la prégnance d’un certain racisme dans les propos de ceux qu’Hayek attaque.

Mais c’est surtout contre une double thèse qu’il s’élève : « les partis de gauche aussi bien que ceux de droite se sont trompés en croyant que le national-socialisme était au service du capitalisme et qu’il était opposé à toute forme de socialisme. » (p.12).

C’est à cette démonstration qu’Hayek s’attelle : montrer comment un régime politique qui met au centre l’Etat (le nazisme, le communisme etc.) ne peut se faire que contre l’individu.

1- La route abandonnée

Dans ce premier chapitre, Hayek explique son avis sur les fondements de l’individualisme : pour lui, son origine est clairement située en Europe occidentale et est lié à l’humanisme lui-même lié à l’antiquité classique et au christianisme (sur ce point, il est paradoxal de voir que compte tenu des origines juives d’Hayek, lui-même étant athée , il se place dans une perspective étonnement peu critique à l’égard de l’Eglise – presque maurrassienne).

A partir de là, Hayek distingue trois types de liberté issue de cet humanisme : une liberté personnelle, une liberté politique et une liberté économique. Et c’est à cette dernière qu’on s’attaque en premier pour Hayek, dans le nazisme notamment, mais pas seulement : le Parlement ne tend-t-il pas à intervenir de plus en plus dans la vie des individus ?

On pourrait se demander pourquoi on revient du libéralisme. Hayek donne deux raisons : « la lenteur des progrès de la politique libérale, la juste irritation contre ceux qui se servaient de la phraséologie libérale pour défendre des privilèges anti-sociaux » (p.21).

Depuis la fin du XIXème siècle, la perspective a donc changé et pour Hayek, le libéralisme recule au profit d’une volonté de planifier car l’on pense qu’en planifiant, on maîtrisera les conséquences de nos actes. Cette tendance a coïncidée avec la perte de leadership intellectuel de l’Angleterre au profit du continent et plus spécialement de l’Allemagne. A ceux qui se demandent comment la Shoah a pu se produire dans le pays le plus avancé intellectuellement, Hayek répond que cela n’a rien de surprenant : c’est dans les pays où l’on veut tout contrôler, maîtriser : « qu’il s’agisse de Hegel ou de Marx, de List ou de Schmoller, de Sombart ou de Mannheim, d’un socialisme extrémiste ou de simple « organisation » ou de « planisme » moins radical, partout on importait avec empressement les idées allemandes » (p.23).

2- La grande utopie

Dans ce chapitre, Hayek cherche à montrer que le socialisme ne peut se faire dans le respect de la liberté. Il rappelle d’abord qu’à l’origine, le socialisme ne coïncidait pas du tout avec la liberté : « Saint-Simon prédisait même que ceux qui n’obéiraient pas à ses plans seraient « traités comme du bétail » » (p.24). Ce n’est qu’après s’être allié aux libéraux contre les conservateurs que les socialistes que l’idée de liberté allait faire son chemin chez les socialistes. 

Apparaît alors l’idée d’une nouvelle liberté, « la liberté économique sans laquelle la liberté politique déjà conquise ne vaudrait pas la peine d’être vécu » (p.25). La conséquence est un rapprochement indu entre libéralisme et socialisme, le second paraissant être l’héritier du premier.

Hayek cite les cas d’Eastman ou de Voigt qui témoignèrent de l’expérience soviétique comme d’un « superfascisme »
. C’est cela qui devrait nous faire plus réfléchir pour Hayek : le même fonctionnement totalitaire est à l’œuvre dans les deux régimes.

Enfin, l’autre grand signe qui montre la similitude des régimes est la facilité avec laquelle des hommes comme Laval ou Mussolini ont pu passer d’un bord à l’autre.

Et Hayek de conclure le chapitre : qu’est-ce qui a amené Hitler au pouvoir ? Les socialistes… Ce sont eux qui ont en effet étouffé le libéralisme en Allemagne.

3- Individualisme et collectivisme

Pour Hayek, il y a deux aspects dans le socialisme : d’abord, la finalité de justice sociale et ensuite le moyen qui est la création d’une économie planifiée. Il souligne que l’on peut partager les fins et non les moyens que l’on trouve dangereux. C’est en filigrane la position de Hayek. Hayek relève deux grands dangers :

1. d’abord l’assimilation du refus des moyens (la planification) à celle du refus des fins (la planification).

2. ensuite et surtout, la planification peut servir à beaucoup de choses qu’à la justice sociale.

Hayek en conclue que ce qui oppose les libéraux aux socialistes est beaucoup plus les moyens que les fins : on retrouve en germe l’argumentation que développera Milton Friedman dans Essays on positive economics (1953). La divergence entre économistes ne portent pas tant sur ce que l’on doit faire (aspect normatif) que sur le constat (aspect positif).
On se trouve aussi face à un problème de vocabulaire : le socialisme caractérise-t-il un moyen ou une fin ?


Un autre problème demeure (même si aujourd’hui ce débat paraît dépassé) : on présente en général dans les années 1940 le planisme comme supérieur à la concurrence car le premier oriente consciemment les comportements des agents vers un but. On en vient à reprocher à la concurrence d’être aveugle. Pour Hayek, le débat est ailleurs : il s’agit de savoir si le gouvernement sait mieux ce que les individus veulent ou pas. En effet, le planisme implique d’avoir un organisme qui gère centralement l’économie ou une autonomie laissée aux individus.


En effet, il ne faut pas opposer au planisme un «  laissez-faire dogmatique » (p.33) : en effet,  « le libéralisme est basé sur la conviction que la concurrence est le meilleur moyen de guider les efforts individuels. Il ne nie pas, mais souligne au contraire que pour que la concurrence puisse jouer un rôle bienfaisant, une armature juridique soigneusement construite est nécessaire » (p.33). Si précédemment, on pouvait rapprocher les positions hayekiennes de celles des marginalistes walrasiens et marshalliens, il n’en va plus de même ici : Hayek met l’accent sur l’importance du cadre qui entoure le marché
. Bref, la concurrence est une force de coordination des individus plus efficace que l’intervention publique. Les conséquences sont un rejet de toutes les formes d’ « interventions coercitives dans la vie économique » (p. 33) comme les contrôles des prix, l’accès à divers métiers etc. Mais, le planisme que Hayek rejette n’est pas l’ensemble de l’intervention publique, c’est le planisme qui veut se substituer à la concurrence.

Hayek fait une remarque intéressante en conclusion de ce chapitre : pour lui, ceux qui soutiennent le socialisme le font en espérant un retour en arrière sur les privilèges que le libéralisme a fait disparaître : il y a donc chez les socialistes de mauvais soutiens. Ce que Hayek se garde bien de dire, c’est qu’il en va de même chez les libéraux. La création des think tanks en Grande-Bretagne, de la Société du Mont-Pèlerin dans l’immédiat après-guerre (créations soutenues par de riches capitalistes) atteste bien du fait que l’ambiguïté des soutiens était largement partagée.

4- Le planisme « inéluctable »

Hayek attaque le planisme sous un autre angle dans ce chapitre : l’idée selon laquelle « nous sommes contraints par des circonstances échappant à notre volonté de substituer le planisme à la concurrence. » (p.38). Plusieurs faits sont avancés pour étayer cette argumentation.

D’abord la montée de monopoles privés. Cette montée s’explique généralement (on est en 1943) par les coûts unitaires moindres des productions en série. Ce phénomène est présenté comme un début et comme devant aboutir à des monopoles privés. Cette question est liée au progrès technique. Hayek cite les conclusions du rapport du « Comité National Economique Temporaire » américain sur la Concentration du Pouvoir Economique : pour eux, « la supériorité du rendement des grandes entreprises n’a pas été démontrée. […] Le monopole est obtenu par des collusions, et encouragé par les pouvoirs publics. »

Hayek appuie son analyse sur l’histoire de l’apparition des grands monopoles et cartels : ils apparaissent d’abord en Allemagne (pays du protectionnisme et à politique publique interventionniste) et non aux Etats-Unis
. Hayek reproche à des auteurs comme Sombart d’avoir généralisé hâtivement au monde l’évolution monopolistique allemande.

Hayek rejette aussi l’argument planiste de la complexité : la concurrence n’est pas dépassée face à la complexité ; c’est au contraire le moyen de coordination des actions le moins coûteux : cela passe par le système de prix en incitant les agents à modifier leur comportement au gré des variations du système de prix.

Maintenant qu’Hayek a montré que le planisme n’est en rien une tendance irréversible, il s’interroge sur la montée de cette idéologie : elle est due pour lui aux individus frustrés de voir que certains changements profitables à tous pourraient être mis en place dans le cadre d’une économie planifiée. Hayek cite l’exemple courant à l’époque des autostrades (autoroutes construites en Allemagne et en Italie) qui faisaient l’émerveillement des anglais (par rapport à leur réseau routier ancien). Mais, rappelle Hayek, elles n’étaient utilisées par aucune voiture et ont servi d’abord militairement. C’est, derrière cet argument, le retour de l’utilité (au sens de fonction d’utilité de chaque agent) que le planisme néglige et négligera toujours : c’est en quelque sorte, une logique d’ingénieur face à une logique d’intérêt général. Et Hayek de mettre en garde contre les dictateurs omniscients
.

5 – Planisme et démocratie.

Hayek tire des chapitres précédents la conclusion suivante : les fascistes et communistes ne divergent que sur le but et pas sur les moyens. Le problème, c’est que le but est défini de façon vague et qu’il apparaît à Hayek utopique de penser que l’on pourra quantifier tous les besoins des individus
, ni qu’on pourra les collecter pratiquement. En effet, aucun dirigeant (même avec la meilleure volonté du monde) ne peut connaître les aspirations de tous ces concitoyens. Oublier cela, c’est oublier le fondement de l’individualisme : « cette philosophie ne part pas, comme on le prétend souvent, que l’homme est égoïste ou devrait l’être. Elle part simplement du fait incontestable que les limites de notre pouvoir d’imagination ne permettent pas d’inclure dans notre échelle des valeurs plus d’un secteur des besoins de la société toute entière » (p.49).

Hayek repart des problèmes des démocraties et du fait qu’elles ne sont pas en mesure de mettre en place les politiques pour lesquelles elles sont élues. Hayek l’explique par la diversité des attentes et la multiplicité des objectifs les lenteurs qui résultent du fonctionnement démocratique. Pour Hayek, c’est une chance que les parlementaires s’occupent encore des questions techniques et ne les laissent pas aux experts. Et de déclarer : « la délégation de tâches techniques à des organismes séparés n’est que le premier pas par lequel une démocratie qui s’engage sur la voie du planisme abandonne peu à peu ses pouvoirs. » (p.54)
. Hayek en conclue donc qu’on ne peut déléguer les tâches de normalisation à un autre organisme que le Parlement.

Hayek cite de façon cinglante en illustration de son propos les dires d’un professeur de droit socialiste : ce dernier pointe les lenteurs démocratiques et explique que dans le cas du socialisme, le problème ne se poserait pas car le gouvernement serait remplacé par des experts qui mettraient en place les solutions adéquates. Mais il conclue en se demandant si une défaite de ce gouvernement devrait remettre en cause les changements commencés. C’est pour Hayek la vraie preuve : les socialistes ne sont pas des démocrates.

Hayek considère que même pour les socialistes plus modérés, la démocratie s’en va avec le planisme : en effet, si le Parlement subsiste, il n’aura que le pouvoir d’accepter ou de refuser le plan
. Et si son opposition porte sur un point essentiel du plan, que faire ?

6 – Le planisme et la règle de la loi.

Dans ce chapitre, Hayek s’intéresse au rapport qu’il y a entre d’une part le pouvoir de réglementer et d’autre part le pouvoir économique. Dans un système planifié, les deux pouvoirs sont concentrés dans les mêmes mains ce qui induit le risque de loi de circonstance
.

Dans un système démocratique, les deux sont dissociés : « les règles sont conçues a priori sous forme de règles fixes ne tenant pas compte des préoccupations et des besoins d’une catégorie quelconque de gens. » (p.59).

L’autre grand problème posé ici porte sur la conception de la loi dans le planisme : qui va pouvoir construire le plan pour être objectif ? Il constate que même avec un planificateur désintéressé, on n’échappe pas au risque de voir les intérêts d’une catégorie sur-représenté (celle où le planificateur travaille).  Et Hayek de conclure : toute politique se voulant redistributive va forcément à l’encontre de la liberté individuelle : autrement dit, égalité formelle devant la loi et égalité matérielle sont incompatibles
.

Cette règle de loi est la garante des libertés individuelles parce qu’elle s’applique à tous : et pour Hayek, le planisme et la déclaration des droits de l’homme sont notamment incompatibles comme il en fait la démonstration. Parlant d’un intellectuel qui rédigea une déclaration des droits de l’homme : il voulait d’une part que « chacun doive avoir le droit d’acheter ou de vendre sans restriction aucune, tout ce que la loi permet d’acheter ou de vendre » mais aussi d’autre part qu’ « « on ne puisse acheter ou vendre que dans des quantités ou des conditions compatibles avec le bien-être général. » Mais TOUTES les restrictions imposées aux transactions commerciales sont considérées comme nécessaires du point de vue du bien-être général. » (p.66). De même « Comment assurer la liberté de la presse ? » (p.66). Hayek nous donne donc une démonstration magistrale de l’incompatibilité entre planisme et liberté individuelle. Mais (c’est déjà une limite sur laquelle nous reviendrons), Hayek ne montre à aucun moment que la démocratie ou le libéralisme économique est un garant de cette liberté…

7 – Contrôle économique et totalitarisme.

Hayek repart de la distinction moyens-fins pour montrer les risques au niveau de l’abandon des moyens : ainsi, un universitaire américain planiste (Chase) parle du rapport entre démocratie et liberté de choix économique : « la démocratie politique peut subsister à condition qu’elle s’occupe de tout sauf des conditions économiques. » (p.68). Hayek critique vivement l’argument selon lequel le contrôle économique serait quelque chose de secondaire qui faciliterait notre vie. Et, c’est peser sur la liberté individuelle. Ainsi, si au lieu de rémunérer les individus par l’argent (comme c’est le cas dans le capitalisme), on le rémunère en lui offrant un logement, des bons d’achat de nourriture, on restreint la liberté de choix des individus. C’est encore une fois en restreignant la liberté de choix économique qu’on en arrive à atteindre la liberté de chaque individu. 

Derrière le mépris pour les considérations économiques (que l’on qualifie de secondaire), il y a donc une menace qui pèse sur les libertés de chacun. Et donc, celui qui contrôle l’économie contrôle aussi ses finalités, détermine les valeurs qui présideront aux choix économiques
. La distinction économique non-économique est dangereuse pour Hayek car elle tend à faire croire que les problèmes économiques ne sont que des problèmes techniques.

Il en va de même pour la consommation : la libre concurrence est une garantie d’un choix que n’offre absolument pas le planisme (sur ce cas, on ne peut que donner raison à Hayek : sinon, comment expliquer l’extraordinaire diversité de la production automobile occidentale par rapport à l’uniformité de celle des pays de l’est…).

Et si la consommation est imposée par l’Etat, il en ira de même pour le travail : elle est déjà faible dans le régime de libre concurrence mais qu’en sera-t-il dans un régime planiste ? Les salaires seront fixés d’avance, le nombre d’emploi aussi. Ce sera le seul règne d’une grande organisation, obligeant chaque individu à y rentrer car il ne pourra survivre autrement.

Hayek met en garde : l’adoption du planisme ne signifie pas seulement le retour à l’avant laissez-faire ; il constitue un retour en arrière plus dramatique encore puisque toutes nos libertés individuelles seront atteintes.

8 – Pour qui ?

« On ne nous propose pas de choisir entre un système où chacun serait traité selon un système absolu et universel de droit et un autre où les parts de l’individu seraient déterminées dans une certaine mesure, par accident ou par la chance ; l’alternative se présente plutôt entre un système où la volonté de quelques uns déterminerait pour quelles parts attribuer à chaque personne et un autre où, au moins partiellement, les capacités et les actes de chacun détermineraient, autant que les circonstances imprévues, la place qu’il occupera. » (p.77). La citation est longue, mais tout est dit : dans la première partie, Hayek résume la présentation du choix faite par les planistes. Dans la deuxième, Hayek propose sa vision des choses en soulignant bien que ce n’est pas un régime de droit qui caractérise le planisme mais bien la volonté de quelques uns. Et à l’inverse, s’il y a bien un régime où l’individu n’est pas totalement prédéterminé, c’est bien celui de concurrence.

Le fond du problème est la perte du contrôle de la propriété par chacun au profit d’un seul, l’Etat. Et Hayek de conclure sur ces propos d’Eastman, ex-communiste : « Marx fut le premier à […] comprendre […] que le capitalisme et le marché libre avaient été les conditions préalables de toutes nos libertés démocratiques. Mais, il n’a jamais songé, en regardant en avant, que ces autres libertés pourraient disparaître avec l’élaboration du libre marché. » (p.79).

Hayek, une fois montré pour une énième fois l’importance du contrôle, enchaîne sur le problème du « pour qui ? ». Autrement dit, comment répartit-on les richesses ? En distinguant les critères d’égalité de ceux d’équité
, il montre qu’il n’y a que le premier qui peut fonctionner. Le second ne peut que prêter à confusion
. Mais, ce principe va à l’encontre de l’idée que l’on se fait du juste prix, c’est-à-dire de la rémunération par rapport au travail effectué (qui se rapproche de la notion d’équité, Hayek entretenant ici sciemment une confusion dans le triptyque juste prix-prix de concurrence-équité ) qui est pour Hayek, le prix de libre concurrence.

L’attrait que connaît le planisme est lié à sa non-application : s’il l’était, les gens divergeraient sur les priorités (et serait-on tenté de conclure l’armée deviendrait la garantie de la survie politique du régime). Aussi, ces mouvements ont besoin d’une vaste propagande pour faire adhérer chacun aux buts de la nation. Et Hayek de conclure son raisonnement : « il y a une grande part de vérité dans la formule d’après laquelle le fascisme et le national-socialisme seraient une sorte de socialisme de la classe moyenne
. » (p.87).

9 – Sécurité et liberté.

Hayek aborde dans ce chapitre les liens qui existent entre sécurité économique et liberté économique. Il commence par remarquer la pluralité des réalités qui se cachent derrière la notion de sécurité. Derrière cette notion, ce qui intéresse Hayek, ce n’est pas tant des questions de police telle qu’on les entend aujourd’hui. Il faut se rappeler que la montée de l’intervention publique n’est pas sans lien avec le chômage de masse hérité de la crise de 1929 et que les explications des libéraux ont paru bien peu convaincantes… Il faut donc lire à mon avis ce chapitre avec le regard du citoyen de 1943 qui lit avec méfiance les explications de la montée du chômage dans les années 1930.

Hayek s’intéresse donc à deux niveaux de sécurité : un premier niveau qui est celui de la simple subsistance et un second qui consiste à voir ses revenus stabilisés dans le temps. La première forme de sécurité peut-être assurée sans peine pour lui
. Il conclue que si cette première sécurité nécessite une intervention publique, « de toute manière, la protection nécessaire contre les fluctuations économiques ne mènent pas au genre de planisme qui constitue une menace pour notre liberté. » (p.91).

Hayek met en garde d’abord contre l’illusion que constitue la stabilité des salaires dans le temps. Pour lui, elle est incompatible foncièrement avec le choix d’un emploi. En effet, comme tous les libéraux, Hayek prêt aux prix un rôle d’orientation des comportements. Si le salaire baisse, l’individu soit changera de métier, soit modifiera son travail pour voir son salaire ré-augmenter. Si l’on ne procède pas ainsi, il faudra passer par le truchement des ordres
. De plus, cette peur des salaires permet d’augmenter la productivité : « le problème est d’autant plus important que les hommes ne donnent pas normalement le meilleur d’eux-mêmes sans que leur intérêt soit directement en jeu. » (p.93).

Hayek en tire deux idéaux-types de sociétés : « la société commerciale et la société militaire » (p.94). Hayek peut en conclure sur une société où « l’aspiration à la sécurité devient plus forte que l’amour de la liberté. » (p.95). Pour lui, c’est en stabilisant des emplois qu’on rend les autres plus instables et que l’on crée le chômage : « plus on tente d’assurer une sécurité complète en intervenant dans le système du marché, plus l’insécurité augmente. » (p.96). Hayek peut donc conclure son raisonnement sur l’incompatibilité fondamentale entre sécurité et liberté au niveau économique par une citation de Benjamin Franklin : «  ceux qui sont prêts à abandonner des libertés essentielles contre une sécurité illusoire et éphémère ne méritent ni liberté, ni sécurité. » (p.98).

10 – La sélection par en bas.

Hayek s’intéresse à l’argument des dirigeants : on explique souvent (il parle en 1943) que s’il y a eu échec des totalitarismes, c’est parce que les chefs étaient peu scrupuleux de l’intérêt collectif
. Hayek commence par rappeler que le dirigeant n’aura plus que les institutions qu’il aura créées comme construit politique face à lui. Sans le reprendre, on se rapproche de la question du « pour qui ? » posée au chapitre 8.

Hayek pointe le dilemme fondamental du socialisme : soit il choisit d’arriver au pouvoir (que ce soit par des moyens démocratiques ou pas) et met en œuvre son programme. Mais, comment faire s’il y a une résistance ? La résistance peut-être une défaite à une élection typiquement. Faut-il poursuivre avec des moyens non démocratiques (recours à l’armée par exemple) ? Hayek en tire l’idée suivante : « beaucoup de théoriciens socialistes ont fini par comprendre qu’on ne peut mettre le socialisme en pratique qu’à l’aide de méthodes que le socialisme réprouve. » (p.101).

Pour arriver au pouvoir, un dirigeant doit convaincre un certain nombre d’individus qu’il est à même de gouverner. Il doit d’abord convaincre la minorité de son parti, mais c’est surtout une majorité plus large qu’il doit convaincre : et pour cela, il doit avoir recours à des arguments plus démagogiques qui reposent sur la haine de l’autre
 (le koulak, le bourgeois, le juif etc.). Le troisième aspect est en général le nationalisme très fort de ces régimes. On peut trouver a priori surprenant que des communistes soient nationalistes quand Marx concluait le Manifeste du Parti Communiste sur la phrase « Socialistes de tous les pays, unissez-vous ! ». Or, cela apparaît à Hayek inconcevable de penser qu’un seul individu puisse gérer le monde entier
. Et donc, s’il y a un chef, il y a vite une assimilation entre le soutien au chef et le soutien au socialisme ce qui amène inévitablement au culte de la personnalité. Encore une fois, il y a un problème entre les fins (le socialisme) et les moyens (le chef).

Le problème est donc le fait d’associer les pouvoirs politiques et économiques dans les mains d’un même individu. Derrière cela se pose un problème moral. « Les règles de l’éthique individuelle […] sont générales et absolues. […] Dans l’éthique collectiviste, il [NDLA : le principe selon lequel la fin justifie les moyens] devient la règle suprême. » (p.107). Autrement dit, c’est abandonner tout le pouvoir à l’arbitraire d’un but sur lequel on perd tout contrôle.

Hayek conclue avec l’ébauche d’une micro-économie des dirigeants
 : « un poste dirigeant de l’appareil totalitaire aura donc peu d’attraits pour un homme consciencieux, à notre sens, mais il offrira des possibilités extraordinaires pour les hommes dépourvus de scrupules et peu délicats. » (p.110). Autrement dit, il faut en faire tellement pour arriver au pouvoir qu’on peut difficilement voir émerger quelqu’un d’intègre. Il ne manquerait à cette démarche une analyse sociologique.

11 – La fin de la vérité.

Une fois les buts fixés, il faut les faire admettre au peuple pour qu’ex post, il les valide et d’une certaine façon ait l’impression que ces attentes sont prises en compte. Et c’est par la propagande que l’on s’attaque à cela en détruisant donc la vérité. Pour Hayek, « cette propagande détruit la morale en s’attaquant à la base même de toute morale, au sens et au respect de la vérité. » (p.113). Et de construire l’opposition entre le totalitarisme et une société libérale : dans le premier, on contrôle le peuple par la propagande alors que dans la seconde, le besoin de se justifier auprès du peuple inverse la relation de contrôle. Par conséquent, « une théorie pseudo-scientifique [peut devenir] […] un élément de la doctrine officielle
. » (p.114).

Hayek appuie son analyse par une réflexion autour du discours de ses adversaires. Citant Mannheim : « l’avènement de la liberté par le planisme n’implique naturellement pas l’abolition de toutes (sic) les formes antérieures de liberté. » (p.115). Hayek montre qu’en reprenant un même terme « liberté », on fait varier la réalité dont on parle pour mieux masquer la perte de liberté : la liberté collective implique le contrôle du groupe alors que la liberté individuelle le contrôle sur le groupe. Hayek conclut cinglant : « c’est confondre la liberté avec le pouvoir absolu. » (p.115).

L’acceptation de ce contrôle n’est pas neutre au niveau de la science. Comme le note perfidement Hayek, « présenter la théorie de la relativité comme « une attaque sémite contre les bases de la physique chrétienne et nordique » ou la contester parce qu’elle se trouve « en conflit avec le matérialisme historique et le dogme marxiste » revient au même. » (p.117).  La conséquence est alors simple : « le mot « vérité » lui-même perd son ancienne signification. […] Il signifie une chose imposée par l’autorité. » (p.118).

Hayek signe là un de ces chapitres les plus convaincants parce qu’il arrive rétrospectivement à nous montrer que pour garantir une liberté de penser, une démocratie libérale possède une force certaine. On a déjà en creux l’argumentation de Fukuyama dans La fin de l’histoire et la fin de l’homme.

12 – Les racines socialistes du nazisme.

Hayek reprend en jeu de mot le titre d’un ouvrage de l’époque Les racines du national-socialisme. La thèse de Hayek est extrêmement classique vu d’aujourd’hui et consiste à rapprocher les thèses socialistes des thèses nationales-socialistes. Son argumentation se fonde sur la reprise des ambiguïtés de nombreux auteurs socialistes. C’est ce qu’il fait dans ce chapitre en soulignant les ambiguïtés de l’historien Sombart, de Plenge, de Lensch etc.

Hayek ne s’intéresse qu’au cas allemand, mais dans une perspective internationale, les trajectoires de Mussolini en Italie, de Laval en France sont suffisamment éloquentes pour amener à réfléchir aux parentés des systèmes. C’est volontairement que l’on ne reprend pas les citations (assez longues) qui nous semblent quelque peu datées. Revel dans La grande parade nous semble plus convaincant quand il pointe les nombreuses similitudes économiques entre le programme nazi et le programme soviétique relevé par l’économiste Von Mises (sur les 10 mesures principales, 7 sont communes).

Hayek conclut sur la Grande-Bretagne de 1944 où le « socialisme conservateur » connaît un succès croissant et où les socialistes de droite et de gauche se retrouvent. Le même mouvement s’était produit en France 10 ans plus tôt quand Drieu la Rochelle qui hésitait entre fascisme et communisme écrivit un essai dont le titre ne peut que confirmer la thèse de Hayek : Socialisme fasciste.

13 – Les totalitaires parmi nous.

Hayek cherche ici à montrer qu’il ne faut pas se croire préservé du totalitarisme parce que les cas anglais et allemands diffèrent. Il revient encore une fois sur la diffusion d’idées qui nous rapprochent du totalitarisme et de l’Allemagne nazie : « une vénération grandissante pour l’Etat, un culte du pouvoir, de la « grandeur pour la grandeur, un enthousiasme pour « l’organisation » de n’importe quoi (nous l’appelons maintenant planisme) » (p.133). 

Et pour Hayek, cette influence des idées allemandes est inquiétante
. Il épingle des auteurs qu’il juge toutefois de bonne foi en pointant les similitudes de leur analyse avec celles des nazis (mais qui en France sont oubliés) : ainsi « le professeur Carr se rend-il compte, par exemple, qu’en affirmant que nous ne trouvons plus beaucoup de sens à la distinction courante au XVIIIème siècle entre « société » et « Etat » il énonce précisément la doctrine du professeur Carl Schmitt, théoricien nazi du totalitarisme ? » (p.136).

Beaucoup plus instructif pour un français est de voir que Hayek parle de « Julien Benda qui a prévu avec une lucidité extraordinaire le rôle joué par les intellectuels dans la transformation totalitaire de la société. » (p.139)
. Autrement dit, Hayek est dans cette minorité d’intellectuels européens qui voit venir le danger de l’engagement. Mais, pour le dénoncer, il faut se placer au même niveau : posture inconfortable qui se lit en creux.

Hayek finit en reprenant un argument du premier chapitre : il bne faut pas se tromper d’ennemi sur la question des monopoles. On accuse souvent les monopoles d’être de plus en plus nombreux, ce qui nécessiterait une nouvelle organisation économique. Or, quand ce fait est avéré, c’est pour Hayek la résultante d’interventions publiques visant à supprimer la concurrence. Inutile de développer outre mesure, ce type de mesures n’a pas disparu : la volonté des pouvoirs publics d’imposer un « champion national » ou la limitation du nombre de supermarché pour préserver le petit commerce sont autant d’éléments qui seraient analysés comme une diminution du bien-être global pour Hayek.

Et si le monopole est économiquement justifié (monopole naturel dirait les économistes), le contrôle de l’Etat n’est pas le plus approprié : « un monopole d’Etat est toujours protégé par l’Etat à la fois contre la concurrence potentielle et contre la critique. » (p.143). Les critiques sur l’incapacité de l’Etat à gérer convenablement une entreprise trouveront là des développements sans équivoque…

14 – Conditions matérielles et fins idéales

Le grand problème qui, pour Hayek, fausserait la perception et crée des problèmes est le refus d’un individualisme forcené qui amène à oublier les contraintes
 et de revendiquer : « le mot « économophobie » les caractériserait. » (p.147). Hayek reste dans le vague sur cette notion de contraintes, s’étendant sur les raisons pour lesquelles il faut les respecter. Ce qu’Hayek ne souligne pas et qui pourtant aurait appuyé sa démonstration de façon beaucoup plus convaincante, c’est que cette contestation est visible dans une démocratie parce qu’on la laisse s’exprimer alors que dans un régime totalitaire, elle n’existe pas ou alors de façon violente (évènements de Berlin de 1953, de Budapest en 1956, de Prague en 1968 etc.).

Suit un rappel des traitements des difficultés économiques à l’origine de ces « contraintes », il signale qu’il y a deux traitements : soit baisser le prix du travail (inutile de mentionner l’aspect réducteur de cette analyse, même en 1943), soit imposer le maintien des salaires et accepter du chômage.

Beaucoup plus instructif est la critique morale qu’il adresse  aux socialistes : la morale est une affaire individuelle et ne peut être une affaire publique. « Un mouvement qui promet avant tout de nous enlever toute responsabilité ne peut être qu’anti-moral dans ses effets, quelle que soit l’élévation de l’idéal qui lui a donné naissance. » (p.153). Ce qu’il y a d’intéressant ici, c’est qu’il fonde sa critique du planisme sur la déresponsabilisation des individus qui ne sont plus des acteurs, mais des agents.

Il revient enfin en fin de chapitre sur le problème du manque de vigueur de la pensée politique anglaise. Smith, Ricardo, Stuart Mill étaient tous anglais et Hayek reproche à beaucoup de ces contemporains d’en avoir honte et de préférer les auteurs allemands. D’où cette phrase prémonitoire des prochains combats de Hayek : « si nous voulons gagner la guerre des idéologies et attirer les éléments honnêtes parmi nos anciens ennemis, nous devons avant tout rétablir la foi dans les valeurs traditionnelles que nous avons défendues dans le passé. » (p.157).

15 – Les perspectives d’un nouvel ordre international.

Hayek tire des développements précédents la conclusion suivante que l’on pourrait faire de cette œuvre : « ceux qui comprennent au moins partiellement ces dangers en tirent la conclusion que le planisme économique doit être mis en place « internationalement. » (p.159). Hayek s’élève évidemment contre cette conclusion. Il pointe plusieurs problèmes à la mise en place d’un planisme au niveau international (ou mondial).

La première raison qu’Hayek donne est la divergence des buts : les individus n’ont pas les mêmes valeurs, donc des buts différents. Comment concilier cela dans l’élaboration d’un planisme international ? De plus, « on peut facilement convaincre le peuple d’un pays donné de faire un sacrifice pour « son » industrie » (p.160) mais pas pour celle d’un autre pays. Il est intéressant (et finalement peu surprenant) de lire dans Hayek la justification de la décentralisation actuelle et la critique d’un Etat jacobin…

Il étend sa critique en pointant avec une certaine justesse le risque suivant
 : « si c’est une autorité internationale qui doit appliquer la justice distributive, la lutte des classes, selon la doctrine socialiste, deviendra inévitablement une lutte entre les classes ouvrières des différents pays. » (p.162). 

Enfin, comment peut-on déterminer à un niveau international les « besoins d’un paysan roumain » (p.162) ? Hayek peut donc conclure son raisonnement comme suit : « il est caractéristique que les partisans les plus fervents d’un ordre nouveau de l’économie dirigée en Europe manifestent, comme les Fabiens et leurs prototypes allemands, le plus complet mépris pour l’individualité et les droits des petites nations. » (p.165). Il faut donc pour Hayek se méfier des volontés de créer un Etat supra-national aux pouvoirs très forts. Et il plaide pour une organisation aux pouvoirs limitées pour préserver l’indépendance de chacun. Il rappelle l’ancienneté de cette ambition en même temps que son utopie.

INTERETS

Je distinguerais ici deux grands intérêts à lire aujourd’hui Hayek. J’ai mentionné au cours de ma fiche comment certaines de ces analyses pouvaient reprendre d’autres réflexions de l’époque ou plus contemporaines. Ces deux grands « intérêts » me semblent donc être les raisons qui peuvent nous pousser à lire Hayek aujourd’hui.

D’abord, il s’agit d’une analyse qui n’est pas dénuée de pertinence, vue d’aujourd’hui. Certes, l’effondrement du communisme a beaucoup fait pour rendre cette réflexion pertinente, mais il me semble que c’est une des expressions des plus accessibles de la supériorité du libéralisme sur le socialisme. C’est aussi une théorisation relativement ancienne qui m’apparaît comme fondatrice d’un courant (qui se structurera à travers la Société du Mont-Pèlerin ou les groupes de think tanks en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis).

La deuxième raison qui me paraît justifier cette lecture est le fait que ce livre fut en son temps un des grands succès de librairie. De même qu’il faut lire Peters et Watermans, quoi qu’on en pense, il faut lire Hayek. Et cette lecture est d’autant plus intéressante qu’elle se situe dans un contexte historique très particulier (après la crise de 1929 qui a vu les idées libérales discréditées et dans une période où la sympathie pour les idées socialistes augmente). D’une façon plus polémique, on pourrait se demander quel économiste libéral d’aujourd’hui serait capable d’un tel succès de librairie. Alors, autant lire une œuvre libérale plébiscitée en d’autres temps…

LIMITES

J’insisterai sur trois limites en plus des quelques passages flous qui figurent dans ce livre. Il me semble d’ailleurs que ces passages attestent souvent de ces limites.

La première limite n’est pas sans lien avec l’objectif de l’ouvrage : discréditer l’idéologie socialiste. Il cherche à montrer que la liberté est incompatible avec le socialisme. Et en creux, il laisse une idée s’ancrer dans l’idée du lecteur : la liberté est garanti par le libéralisme (elle est toujours associée dans ses exemples). Or, ce n’est pas parce qu’il y a libéralisme, que la liberté est garantie : on citera les exemples du Chili de Pinochet, qui appliqua dans les années 1970 et 1980 une politique monétariste tout en dirigeant le pays d’une main de fer. C’est à mon avis une grande partie de l’ambiguïté qui ressort de la lecture de Hayek.

La seconde limite tient à la trajectoire d’Hayek : on a la vague impression que Hayek modère son discours dans ses années de « vaches maigres » pour les libéraux. Ainsi, quand il dit : « la lenteur des progrès de la politique libérale, la juste irritation contre ceux qui se servaient de la phraséologie libérale pour défendre des privilèges anti-sociaux » (p.21) ou « de toute manière, la protection nécessaire contre les fluctuations économiques ne mènent pas au genre de planisme qui constitue une menace pour notre liberté. » (p.91), on sent que ce n’est pas le même Hayek qui dans Droit, législation et liberté se demandera au nom de quel droit l’Etat prélève un impôt (puisque cela remet en cause la propriété privée). Il y a donc ’impression de lire un auteur qui veut défendre une thèse et qui selon les époques choisira les arguments qui consolideront sa position. Ce n’est pas forcément répréhensible, mais on s’éloigne d’une démarche scientifique…

Enfin, on a l’impression qu’au niveau méthodologique, les travaux d’Hayek sont discutables : ainsi, quand il parle au chapitre 4 de monopoles résultant de la volonté des pouvoirs publics ou quand il évoque au chapitre 14 la pression croissante des intérêts particuliers qui selon lui n’existait pas avant. Ce discours pourrait être intéressant s’il ne se plaçait pas dans une perspective historique : on dirait de lui qu’il est précurseur. En présentant ce qu’il qualifie d’évolutions dangereuses, on est porté à penser qu’il fait plus de l’idéologie fondée sur une histoire partiale que de l’histoire pour appuyer une thèse scientifique.

CONCLUSION

Je voudrais conclure ce travail par poser une question à laquelle Hayek répond d’une façon assez rapide : au fond, le totalitarisme (nazi ou socialiste) contrôle l’individu de façon très étroite alors que le libéralisme lui assure la liberté. A lire Foucault, on voit une autre thèse : c’est justement avec l’émergence du libéralisme au XIXème siècle que le système punitif s’est renforcé et le contrôle des individus avec. On pourrait penser qu’il s’agit là de l’erreur dont Hayek parle quand il stigmatise ceux qui croient que le socialisme est le prolongement naturel du libéralisme. Ne pourrait-on pas lire cette phrase à l’envers en en concluant que depuis deux siècles on tend à toujours plus contrôler ? 

Et les libéraux ne sont pas les derniers à le faire comme en témoigne cette citation : « Il est courant  de voir la firme caractérisée par le pouvoir de régler les problèmes par des ordonnances, par l’autorité ou par des actions disciplinaires supérieures à celles utilisables dans les marchés traditionnels. Ceci est une illusion. […] Elle n’a aucun pouvoir de contrainte, d’autorité ou de discipline différent au moindre degré d’un contrat marchand entre deux personnes quelles qu’elles soient. » (p.77) (Alchian et Demsetz, 1972). Il faut donc développer des mécanismes de contrôle pour mieux contrôler. Nier le contrôle existant pour justifier la mise en place d’un nouveau contrôle. La meilleure conclusion serait le titre qu’Annick Bourguignon donne à son dernier article : « il faut bien que quelque chose change pour que l’essentiel demeure. »
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� Les pages renvoient à l’édition française PUF (collection Quadrige).


� Hayek y était farouchement opposé


� Je n’ai repris que les éléments qui ne me semblaient pas surannés : ainsi, des arguments comme « ce n’est pas par hasard qu’on trouve généralement plus de beauté et d’honnêteté dans la vie des petites nations » (p.168) ont été laissés de côté sciemment.


� Contrairement à ce qu’on pense souvent, les témoignages critiques sur le régime soviétique ne commencèrent pas avec les évènements de Budapest de 1956. Bien avant, il y eut des réquisitoires plus ou moins violents émanant de personnes plutôt classé à gauche. Voir par exemple Gide dans le Retour d’U.R.S.S. et Zweig dans Le Monde d’hier.


� cadre que nombre de détracteurs et de zélateurs de Hayek oublient, en prônant de hâtives politiques de dérèglementations sans maintenir un cadre favorisant la concurrence (sur ce point voir Sapir [2000] pour des exemples de déformations politiques du discours de Hayek par le FMI).


� Les travaux de Chandler [1977] conduisant à la supériorité des grandes entreprises sur les petites semblent infirmer cette explication. Ils ne rejoignent pas non plus ceux des « planistes » puisque c’est la taille du marché qui est présentée comme l’argument décisif (postulats 1 et 3 dans l’introduction).


� Aux Etats-Unis, c’est plus un marché concurrentiel avec quelques firmes qui s’est imposé (Chandler [1977]). On peut toutefois se demander si la différence de taille de marché entre l’Allemagne et les Etats-Unis n’explique pas la constitution de monopoles en Allemagne et d’oligopoles aux Etats-Unis.


� on croirait dans cette polémique le retour à celle du XVIIIème autour du despote bienveillant ; sauf qu’entre temps, ce despote qui était roi est devenu socialiste…


� Au moment où les économistes néo-classiques ont basculé vers une économie totalement formalisée sans reconnaître que tout n’est pas formalisable, il est toujours intéressant de voir qu’Hayek (une référence communément citée) n’a jamais partagé ce point de vue. Cette posture est d’ailleurs logique avec les débats de l’époque : à la fin des années 1930, Lange avait démontré la possibilité théorique d’appliquer le modèle walrasien à une économie totalement planifiée. Si la solution était formellement juste, Hayek l’avait contesté sur le manque de réalisme de son approche, critiques qu’il reprend ici. Voir sur ce débat, Sapir [2000].


� A la lecture de cette phrase, on serait curieux d’avoir l’opinion d’un économiste de tendance hayekienne sur le fonctionnement des institutions européennes, des grandes institutions internationales (type FMI, Banque Mondiale) ou plus spécifiquement des organismes de régulation comptable.


� Il est évident que Hayek oppose ici le planisme socialiste à une démocratie parlementaire (avec un fort rôle du Parlement), ce qui n’est pas le cas de la France aujourd’hui. Un des intérêts de ce livre, c’est de voir beaucoup des critiques contre le planisme viser nos sociétés actuelles en creux.


� Cette analyse reste pertinente aujourd’hui encore : comment expliquer les droits spécifiques dont disposent le Trésor et qu’aucun autre créancier n’a aujourd’hui (en France) ?


� Hayek développera cette argumentation dans son célèbre Droit, législation et liberté en 1971 avec cet argument sous forme de question : au nom de quoi, l’Etat s’arroge-t-il le droit de prendre à certains pour donner aux autres ?


� Encore une fois, on voit dans le discours de Hayek une forte critique de l’expertise quelle qu’elle soit (et même si elle se réclame d’un courant libéral).


� Sans donner de définition : on considérera donc l’opposition entre égalité (tout le monde gagne autant) de l’équité (chacun gagne par rapport à l’utilité de son travail).


� Le roman de George Orwell, homme d’extrême gauche mais fermement anti-communiste, La ferme des animaux  illustre à merveille tous les dangers inhérents de cette notion d’équité.


� Cette idée qui nous paraît contemporaine, est pourtant très ancienne : on se rappelle l’ambassadeur américain à Moscou déclarant en 1946 : « Communists are red fascists. ». C’est dans ce courant de pensée qu’Hayek se situe et c’est assurément l’un des plus remarquables tant au niveau de ses écrits que de sa capacité à faire passer son message au niveau politique.


� Il dit notamment de cette première sécurité économique (disposer du minimum pour survivre) cette phrase qui peut soit apparaître comme complètement surannée, soit comme d’une certaine actualité selon les orientations de chacun : « il n’y a, en effet, aucune raison pour qu’une société ayant atteint un niveau de prospérité comme celui de la nôtre, ne puisse garantir à tous le premier degré de sécurité, sans mettre par cela notre liberté en danger. » (p.90)


� D’une certaine façon, on déjà l’alternative « Marché ou hiérarchie » de Williamson : « si l’on ne peut plus obtenir les variations constantes de l’affectation des hommes aux emplois […], il faudra les réaliser en donnant des ordres. » (p.92)


� Encore une fois, on ne peut qu’être frappé de l’actualité de la pensée de Hayek. L’argument qu’envisage ici Hayek a été la clé de voûte de l’argumentation des communistes dans les années 1990 (notamment à la sortie du Livre Noir du Communisme).


� François Furet (1995) reprendra cette analyse pour justifier certaines analogies entre communisme et nazisme.


� Cela fait partie des quelques passages où l’on sent l’argumentation hayekienne plus fluctuante et moins assurée et que si l’on oublie l’argument d’autorité, il ne reste plus grand chose. Ce point n’est toutefois pas central dans l’argumentation du livre et même du chapitre.


� Elle sera reprise par les tenants du Public Choice (Tullock, Buchanan etc.).


� Ces lignes sont écrites peu avant l’affaire Lyssenko. Encore une fois, on peut remarquer l’aspect visionnaire de Hayek sur l’avenir du socialisme.


� On peut voir au passage l’ambiguïté de la position de Hayek : au nom d’une position engagée, il frôle l’intolérance en considérant la propagation des idées qui ne vont pas dans son sens sont dangereuses pour la démocratie. Cela tient probablement à l’exercice en lui-même, à la situation de l’époque et à la situation personnelle de Hayek.


� Julien Benda publia en 1927 un article dans la nrf un article pour dénoncer la mise au service des intellectuels  au service des problèmes temporels sans aucun recul. C’est notamment le « va-t-en guerre » de Barrès qui est stigmatisé. Hayek en fait une lecture toute personnelle, puisqu’il se considère comme faisant partie de la même minorité que celle des pacifistes durant 1914-1918.


� Il n’est pas difficile de retrouver ici les racines de la phraséologie libérale. Mais ce qui est plus amusant, c’est de voir que d’une certaine façon l’homme a fini par devenir un « homo economicus » qui maximise vraiment son seul intérêt. Et Hayek de découvrir que cela pose des problèmes.


� Il me semble qu’un certain nombre de conflits sociaux pourraient être lus de la sorte aujourd’hui. Les oppositions fonctionnaire-salariés du privé avec les argumentations du type « les fonctionnaires ne font rien » ne sont-elles pas une manifestation de cette lutte entre classes ?
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